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SUGGESTIONS
[bookmark: DocEPTmp2]La commission des transports et du tourisme invite la commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes:
[bookmark: restart]1.	salue l’émergence de l’économie collaborative dans les secteurs des transports et du tourisme ainsi que des prestations d’hôtellerie et estime que, dans un cadre réglementaire approprié, simple et clair, elle pourrait:
a)	proposer un plus grand choix de services plus variés et abordables aux consommateurs, en accroissant et en diversifiant aussi bien l’offre que la demande;
b)	favoriser de nouvelles formes d’échanges coopératifs entre les citoyens dans l’Union européenne et favoriser la croissance économique, l’emploi et de nouvelles possibilités commerciales, en particulier pour les petites et moyennes entreprises à travers l’Europe;
c)	avoir un effet bénéfique sur la mobilité des personnes handicapées et sur le développement de formes durables de mobilité;
d)	améliorer l’inclusion des personnes qui auraient traditionnellement été exclues du marché du travail;
2.	constate l’incidence positive de l’économie collaborative sur un secteur du tourisme à croissance rapide, étant donné qu’elle renforce les possibilités de revenus individuels et les économies locales, qu’elle fournit des outils permettant de mieux répondre à la demande, par exemple pendant les pics de la demande et dans les régions éloignées, et qu’elle satisfait également les préférences diverses et variées des voyageurs, en particulier de ceux disposant de faibles revenus; relève que le niveau de satisfaction des consommateurs par rapport aux services proposés par le tourisme de l’économie collaborative est élevé; estime que l’économie collaborative devrait être pleinement intégrée dans la politique de l’Union européenne en matière de tourisme; insiste sur la nécessité de promouvoir la coexistence avantageuse des lieux d’hébergement touristique traditionnels et de l’économie collaborative;
3.	prie instamment la Commission de présenter des mesures appropriées afin de relever les défis qui se posent lorsque des consommateurs européens utilisent des plates-formes en ligne hébergées en dehors de l’Union dans des contextes culturels et réglementaires non européens, en particulier en ce qui concerne la protection des données et la législation en matière de santé et de sécurité, de fiscalité et de travail;
4.	rappelle que, selon les estimations de la Commission, le secteur du logement entre particuliers est le plus important de l’économie collaborative sur la base des échanges générés, tandis que celui du covoiturage est le plus important en termes de chiffre d’affaires des plates-formes;
5.	souligne que, dans le secteur du tourisme, le partage de logement représente une excellente utilisation de ressources et de l’espace sous-utilisé, en particulier dans les zones qui ne bénéficient pas traditionnellement du tourisme;
6.	condamne, à cet égard, les réglementations imposées par certaines autorités publiques qui cherchent à restreindre l’offre d’hébergement touristique proposée par l’intermédiaire de l’économie collaborative;
7.	se félicite des possibilités offertes par l’économie collaborative en matière de flexibilité des horaires de travail, qui permet de concilier d’autres obligations et qui aide ainsi les personnes sans emploi à réintégrer le marché du travail;
8.	constate que, jusqu’à présent, la réponse des États membres au développement de l’économie collaborative a été très fragmentée, ce qui suscite l’incertitude et, dans certains cas, pave la voie à l’adoption de mesures protectionnistes; se félicite, à cet égard, de la communication de la Commission intitulée «Un agenda européen pour l'économie collaborative» et de sa tentative de définition de l’économie collaborative, mais regrette qu’elle ne parvienne ni à consentir les efforts qui permettraient de définir un cadre législatif harmonisé explicite pour l’économie collaborative à travers l’Union, ni à étudier comment la législation existante traite les besoins de l’économie collaborative; rappelle, par conséquent, la nécessité de mener une analyse approfondie (y compris en ce qui concerne les implications macroéconomiques, sociales et environnementales de l’économie collaborative) qui s’accompagnera, le cas échéant, d’ici 2018 au plus tard, de mesures réglementaires proportionnées de la part de la Commission;
9.	souligne qu’il est nécessaire d’harmoniser l’économie collaborative et les formes traditionnelles d’économie dans les domaines de la formation, des qualifications professionnelles et des obligations fiscales et sociales;
10.	regrette que la législation actuellement en vigueur, notamment la directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains aspects juridiques des services de la société de l'information, et notamment du commerce électronique, dans le marché intérieur[footnoteRef:1], et la directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2006 relative aux services dans le marché intérieur[footnoteRef:2], ne soient pas correctement appliquées; demande à la Commission et aux États membres de veiller à ce que la législation qui régit les modèles d’économie collaborative ne contrevienne pas à la législation européenne et aux principes du marché intérieur; [1:  JO L 178 du 17.7.2000, p. 1.]  [2:  JO L 376 du 27.12.2006, p. 36.] 

11.	souligne que l’économie collaborative contribue de manière significative à la durabilité des secteurs du tourisme et du transport, en ce qu’elle encourage l’optimisation des ressources existantes grâce à l’utilisation d’actifs sous-utilisés et à la création de biens et de services sans investissement majeur; souligne en outre que cette économie incite les citoyens à participer davantage à ces secteurs d’activité et contribue à la répartition des bénéfices engendrés par le tourisme entre toutes les régions, y compris les régions ultrapériphériques, montagneuses et rurales;
12.	insiste sur le fait que, dans le contexte de l’économie collaborative, le cadre réglementaire devrait de préférence être établi sur une base sectorielle et s’efforcer de placer le consommateur au cœur des activités, d’établir des conditions de concurrence équitables, d’encourager l’innovation et de contribuer au développement et à la réalisation des objectifs généraux de l’Union en matière de politiques des transports, tels que la décarbonation et la réduction des polluants ainsi que des nuisances sonores du secteur des transports, la cohésion territoriale, le caractère abordable, l’accessibilité et la sécurité; souligne que les questions les plus urgentes sont les questions liées à la protection du consommateur, au partage des responsabilités, au respect des obligations fiscales, aux régimes d’assurance, à la protection sociale des travailleurs (tant employés qu’indépendants), aux droits des personnes handicapées et à la protection des données, et encourage par conséquent la Commission et les États membres à appliquer la législation existante et à proposer des législations supplémentaires en se fondant sur des évaluations appropriées s’ils l’estiment nécessaire; invite instamment la Commission et les États membres à coordonner, en s’appuyant sur des mesures améliorées, les initiatives et les pratiques exemplaires en matière d’économie collaborative afin d’encourager le développement positif de ce secteur en Europe;
13.	attend de la Commission qu’elle fournisse des orientations supplémentaires aux États membres afin d’éviter la fragmentation, et qu’elle encourage les États membres à échanger les pratiques exemplaires et à réduire la charge législative; souligne que, dans de nombreux cas, l’économie collaborative applique des mesures d’autoréglementation et facilite les mécanismes de confiance entre les consommateurs; insiste sur le fait qu’un cadre réglementaire devrait être adapté (selon que les services sont fournis par des professionnels ou des particuliers),et ne devrait ni entraver l’innovation ni créer d’obstacles invalidants pour la dynamique entrepreneuriale au sein de l’Union;
14.	relève que l’économie collaborative représente également un défi pour le marché du travail, les programmes de soutien à l’emploi et l’entreprenariat, étant donné qu’elle présente des avantages et des inconvénients; invite instamment les États membres à encourager la création de nouveaux emplois et des possibilités de revenus de bonne qualité au sein de l’économie collaborative, en ciblant tout particulièrement ceux qui sont traditionnellement exclus du marché du travail et en garantissant des conditions de travail équitables, de bonnes relations de travail et le respect des droits des travailleurs; encourage la coopération entre toutes les parties intéressées, qui doivent assumer leurs responsabilités individuelles, parallèlement à l’action réglementaire si nécessaire; demande instamment à la Commission et aux États membres d’évaluer si les travailleurs de l’économie collaborative sont correctement protégés par le système de sécurité sociale;
15.	insiste sur le fait que le modèle économique collaboratif s’appuie sur la confiance des utilisateurs, en particulier dans les commentaires en ligne; souligne qu’il est primordial de donner la possibilité aux usagers d’accéder à des informations fiables et honnêtes sur la qualité des services offerts sur les plates-formes collaboratives;
16.	invite la Commission et les États membres à garantir l’égalité et la transparence entre les entités relevant de l’économie collaborative et les acteurs économiques traditionnels, et à garantir un niveau élevé de protection des consommateurs, en particulier en ce qui concerne la sécurité, la santé, la protection de la vie privée et l'exactitude des informations;
17.	rappelle le potentiel des modèles économiques collaboratifs pour améliorer de façon significative l’efficacité du système de transport et, grâce à l’utilisation de la capacité existante, pour rendre les régions éloignées plus accessibles et réduire les effets externes non souhaités de la circulation, tels que les encombrements et les émissions; invite les autorités pertinentes à promouvoir la coexistence avantageuse des services de transport collaboratifs et du système de transport conventionnel, y compris la planification de la mobilité au niveau local et les systèmes d’information et de billetterie, et d’éviter les systèmes administratifs, ou les mesures législatives, susceptibles d’entraîner l’exclusion des services de transport collaboratifs de la planification ou des opérations dans le secteur des transports, afin de permettre la réalisation de chaînes de transport continues et sans heurts de porte à porte et d’encourager la mobilité durable; souligne que l’association des services de transport collaboratifs et des offres en matière de transports publics ouvre un vaste champ de possibilités de raccordement des populations et des zones jusqu’à présent mal desservies;
18.	souligne qu’en droite ligne avec la numérisation plus large des services de transport en Europe, la connectivité sans fil et fixe à haut débit est essentielle au développement ultérieur de l’économie collaborative;
19.	demande que soient révisées les conditions qui déterminent la prestation de services en régime indépendant dans les secteurs réglementés, comme le transport urbain et interurbain de voyageurs par la route, afin de garantir un cadre réglementaire unique rassemblant les conditions d’accès à la profession, conformément au droit européen, ainsi qu’un régime de prestation permanent et stable qui évite des situations de concurrence déloyale;
20.	est convaincu que les modèles d’économie collaborative constituent une ressource majeure pour le développement durable des connexions dans les régions périphériques, montagneuses et rurales, bien que ces zones ne soient pas naturellement propices au développement de l’économie collaborative;
21.	se félicite du fait que la révolution numérique a permis une tarification multimodale intégrée pour les utilisateurs de transports utilisant des applications d’économie collaborative;
22.	invite la Commission à intégrer l’économie collaborative dans ses travaux portant sur les nouvelles technologies dans les transports (véhicules connectés, véhicules autonomes, billetterie numérique intégrée, systèmes de transport intelligents) en raison de leurs interactions et de leurs synergies naturelles fortes;
23.	souligne, dans le domaine des transports, la contribution significative de l’économie collaborative à la sûreté et à la sécurité (identification claire des parties, évaluation réciproque, «tiers de confiance», vérification des spécifications);
24.	rappelle que la grande diversité des modèles d’économie collaborative, des biens et des services proposés dans divers secteurs rend difficile la classification des activités; souligne cependant la nécessité d’opérer une distinction claire, sur le plan de la terminologue de l’Union, entre les plates-formes d’intermédiation dont les utilisateurs ne tirent aucun profit et les plates-formes qui mettent en relation un prestataire de services exerçant des activités lucratives et un consommateur, qu’il existe ou non un lien de subordination entre prestataire de services et plate-forme, afin de faciliter le respect par toutes les parties de leurs obligations fiscales et sociales et de garantir la protection des consommateurs; invite également la Commission à clarifier la terminologie de l’Union en matière de services de covoiturage, de partage de véhicules et de partage des trajets afin de garantir leur classification appropriée dans le domaine de la politique des transports de l’Union; invite instamment la Commission à présenter des propositions visant à adapter la législation de l’Union si nécessaire; l’invite instamment à mener une étude sur le rôle des seuils au sein de l’économie collaborative et sur la nécessité de normaliser les procédures à suivre pour entreprendre des activités professionnelles;
25.	invite les États membres à prendre des mesures et à échanger les pratiques exemplaires en matière de pratiques fiscales afin de réduire le risque d’évasion fiscale et la possibilité de voir apparaître des activités économiques clandestines dans le secteur des services de l’économie collaborative; insiste sur le potentiel des plates-formes collaboratives pour l’amélioration de la transparence fiscale par le recours à des méthodes de paiement électronique, et encourage en outre l’élaboration de solutions de paiement des impôts adaptées au sein de l’économie collaborative, sans ériger d’obstacles inutiles; invite instamment les États membres à apporter des précisions sur ce qu’ils considèrent comme un bénéfice imposable ou comme des activités exonérées d’impôt, comme le partage des coûts, et rappelle que les impôts devraient être payés et les obligations de protection sociale respectées conformément au droit national de l’État membre où les bénéfices sont réalisés;
26.	demande une accessibilité illimitée qui permette également aux personnes âgées et aux personnes handicapées de profiter des services variés que propose l’économie collaborative;
27.	se félicite que les plates-formes d'intermédiation aient apporté un nouveau dynamisme en se défiant mutuellement, en défiant les opérateurs existants et les structures corporatistes, en luttant contre les monopoles existants et empêchant l’apparition de nouveaux monopoles; estime cependant que, sans cadre juridique approprié et clair, le risque existe que les plates-formes d’intermédiation ne créent des positions dominantes sur le marché, ce qui nuirait à l’écosystème économique; demande par conséquent aux États membres et à la Commission de surveiller l’évolution du marché ainsi que ses implications économiques et sociales, de traiter les défaillances du marché et, le cas échéant, de proposer des mesures afin de garantir la compétitivité des entreprises européennes sur le marché européen et de créer des conditions de marché favorables pour les microentreprises et les PME;
28.	constate que la numérisation et la libre circulation des données constituent l’un des outils les plus fondamentaux pour réformer le secteur des transports et du tourisme et reconnaît l’importance de la propriété et de l’accès aux données; invite dès lors la Commission à publier sans plus tarder une feuille de route pour la libéralisation des données de transport et l’harmonisation des normes financés par le secteur public en vue de stimuler les innovations fondées sur l’utilisation intensive de données et la fourniture des nouveaux services; souligne l’importance de garantir la libre circulation des données, la portabilité des données et l’interopérabilité entre les plates-formes du marché;
29.	reconnaît le rôle que les capacités d’autogestion des plates-formes collaboratives peuvent jouer dans la diminution des problèmes causés par l’asymétrie des informations et dans la correction des autres défaillances du marché; souligne que, dans de nombreux cas, l’économie collaborative applique des mesures d’autoréglementation et facilite les mécanismes de confiance entre les consommateurs; demande à la Commission, aux États membres et aux autorités locales d’étudier les possibilités d’encourager la libre circulation des données en instaurant la possibilité de dérogations administratives à l’intention des entreprises fournissant suffisamment de données pour la surveillance concernant la réalisation des objectifs de politique publique; insiste sur la nécessité de soutenir la croissance de l’économie collaborative par des mesures visant à réduire la charge administrative qui pèse sur les personnes physiques et les entreprises, et de garantir l’accès aux financements, y compris le financement participatif;
30.	souligne que, bien que les intermédiaires en ligne soient assujettis à l’ensemble de la législation européenne et qu'ils doivent s’y conformer, notamment en ce qui concerne la protection des consommateurs et la concurrence, des «sphères de sécurité» relatives à la responsabilité des intermédiaires sont indispensables pour protéger l’ouverture de l’internet, les droits fondamentaux, la sécurité juridique et l’innovation dans le secteur des transports;
31.	appelle de ses vœux un développement rapide de l’économie collaborative et invite la Commission à réaliser des études afin d’analyser la dynamique du marché ainsi que les retombées de l’économie collaborative sur l’économie, la société ainsi que sur les secteurs du tourisme et des transports;
32.	estime qu’il convient de soutenir les entreprises en phase de lancement dans les secteurs du tourisme et des transports, notamment grâce à la formation; souligne qu’il est nécessaire de dispenser aux professionnels une formation spécialisée afin qu’ils acquièrent les compétences numériques adaptées aux modèles d’économie collaborative, eu égard aux nouvelles exigences et attentes des consommateurs;
33.	invite la Commission, les États membres et les autorités locales à participer, avec les représentants pertinents de l’économie collaborative, les utilisateurs et les prestataires de services et, le cas échéant, les ONG et les syndicats, au dialogue entre les parties intéressées et aux procédures d’analyse d’impact, afin de garantir une véritable intégration ainsi que des possibilités de développement aux services de l’économie collaborative;  invite à cet égard la Commission à prendre comme exemple la série d’ateliers organisés par la DG "Croissance" sur les services de location d’hébergement à court terme, afin de faciliter l’échange entre les représentants des institutions nationales et européennes, l’industrie et la société civile, et à fournir des orientations pour les réglementations nationales inspirées des pratiques exemplaires dans le domaine des services de transport collaboratif, sur des questions telles que l’amélioration de l’accès au marché, de la mobilité urbaine ou de la transparence fiscale.
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